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AVIS D’APPEL A PROJET
Création de 30 places de maison d’accueil spécialisée à domicile pour adultes 

en situation de handicap au sein du département du Pas-de-Calais dans le 
cadre des 50 000 solutions

Autorité responsable de l’appel à projet (AAP) :

La directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé Hauts-de-France 
(ARS)
556 Avenue Willy Brandt
59777 EURALILLE

Date de publication de l’appel à projet : 11 juin 2026
Fenêtre de dépôt des dossiers de candidature : 11/06/2026 au 11/09/2026
Clôture de l’appel à projet : 11 septembre 2026

Service en charge du suivi de l’AAP :

Direction de l’offre médico-sociale (DOMS)
Sous-direction planification, programmation, autorisations

Pour toute question relative à l’AAP :

ars-hdf-aap-ms@ars.sante.fr en mentionnant l’objet : « AAP MAS à domicile Pas-de- 
Calais » qui alimentera une foire aux questions (FAQ)
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15 15

15



Objet de l’appel à projet1.
L’ARS souhaite soutenir l’évolution, la transformation et le développement de son 
offre d’accompagnement pour les adultes en situation de handicap en soutenant 
l’émergence de solutions nouvelles sur le département du Pas-de-Calais.

Les personnes ciblées par cet AAP sont des adultes en situation de handicap 
bénéficiant d’une orientation CDAPH vers une MAS. 

La création d’établissements et services sociaux et médico-sociaux s’inscrit dans le 
cadre de la procédure d’appel à projets décrite aux articles L.313-3 et suivants du 
code de l’action sociale et des familles.

Compte tenu des spécificités d’accompagnement dans le cadre du déploiement de 
MAS à domicile, une attention particulière sera portée aux projets adossés à une MAS 
de la ZP concernée, portée par le candidat lui-même ou par un partenariat avec la 
MAS d’un Organisme Gestionnaire du territoire.

Le rattachement à une MAS de l’organisme gestionnaire ou à une MAS partenaire 
devra permettre :

L’accès au plateau technique d’une MAS ;
La mutualisation de prestations / expertises paramédicales (kinésithérapeute, 
ergothérapeute…) ;

La réalisation d’activités et/ou sorties en collectivité avec les résidents de la 
MAS ;

Des temps d’accueils ponctuels (accueil de jour, hébergement temporaire à 
visée de répit, …).

De manière générale, une attention particulière sera portée aux projets répondant 
aux besoins identifiés de publics prioritaires, tels que les personnes présentant 
un trouble du spectre de l’autisme (TSA).

Le budget2.
Enveloppe dédiéea)

Dans le cadre de cet A AP, l’enveloppe 2027/2028 maximale qui pourra être 
consacrée à la création de nouvelles solutions est de 3 000 000 € pour le 
département du Pas-de-Calais soit 30 places (pour 6 MAS à domicile de 5 places).

Coût à la place limitatif pour le département du Pas-de-Calais

Le budget doit permettre d’assurer le fonctionnement du service. 

La première année de fonctionnement, le budget sera alloué au prorata temporis en 
fonction de la date d’ouverture.

Modalités de consultation du présent appel à projet :3.

MAS à domicile 100 000€



Le dossier de candidature est accessible sur le site de l’ARS : http://ars.hauts-de-
france.sante.fr. 

Cible de l’appel à projet et critères de recevabilité4.

L’ARS portera une attention particulière dans le cadre de l’examen des candidatures 
à : 

L’objectivation des besoins du territoire ;-
La réponse au besoin des publics prioritaires ;-
La connaissance par le promoteur du public cible ;-
L’opérationnalité du projet ;-
La couverture territoriale à l’échelle de chaque zone de proximité ;-
La part de l’activité consacrée aux soins infirmiers et de nursing ;-
Les partenariats envisagés.-

Modalités de réponse attendues5.

Les dossiers de candidature doivent obligatoirement être accompagnés de la fiche 
d’inscription de candidature comportant le territoire ciblé par le projet et les 
coordonnées complètes du candidat. Ces coordonnées seront utilisées pour toute 
correspondance en lien avec le dossier déposé.

Chaque dossier sera élaboré de la manière suivante : 

- 1ère partie : éléments concernant la candidature

Fiche d’inscription de candidature
Documents permettant l’identification du candidat, notamment un 
exemplaire de ses statuts s’il s’agit d’une personne morale de droit privé,
Déclaration sur l’honneur du candidat certifiant qu’il ne fait pas l’objet de 
l’une des condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du code 
de l’action sociale et des familles,
Déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est l’objet d’aucune des procédures 
mentionnées aux art. L313-16, L331-5, L471-3, L472-10, L474-2 ou L474-5,
Copie de la dernière certification aux comptes signée s’il y est tenu en vertu 
du code du commerce,
Éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la 
situation financière de cette activité ou de son but médico-social tel que 
résultant de ses statuts lorsqu’il ne dispose pas encore d’une telle activité.

- 2ème partie : projet répondant au cahier des charges et documents annexes

Le porteur de projet devra fournir un projet détaillé répondant aux critères du cahier 
des charges et reprenant l’ensemble des éléments et des documents définis dans la 
trame du dossier de candidature (annexe 2). 

Il comportera notamment : 
Public ciblé et besoins identifiés ;-
Lieu d’implantation du projet ;-
Rétroplanning de déclinaison du projet, ;-
Périmètre géographique d’intervention pour les places des MAS à domicile ;-



Partenariats envisagés (MS, sanitaire, MAS d’ores et déjà implantées sur la zone -
de proximité concernée …) avec transmission de projets de convention, lettres 
d’engagement en cas de publics spécifiques cibles ;
Budget prévisionnel : budget de fonctionnement en année pleine ;-
Organigramme distinguant les professionnels éducatifs, soignants et -
d’encadrement. ; 
Détail de l’organisation des soins infirmiers et de nursing envisagée.-
Tableau des effectifs en ETP par qualification et emploi ;-
Plan de formation adapté aux particularités de l’exercice à domicile et au -
public cible ;
Les actions entreprises par le candidat en termes de qualité de vie au travail.-

Il pourra y joindre toute pièce complémentaire qu’il jugerait nécessaire à la bonne 
compréhension de son projet.

Seuls les dossiers complets et répondant aux critères de recevabilité seront instruits.

Modalités de dépôt des dossiers 6.

Les candidats déposeront un dossier de candidature via la plateforme Démarches 
simplifiées : https://demarche.numerique.gouv.fr/commencer/creation-places-mas-
domicile-pas-de-calais.
 
Pour l’usage de la plateforme démarches simplifiées, vous trouverez le tutoriel 
d’utilisation via le lien suivant : https://doc.demarches-simplifiees.fr/tutoriels/tutoriel-
usager.

Les dossiers parvenus après la date limite de dépôt ne seront pas recevables. Un 
accusé de réception sera transmis au porteur après chaque dépôt sur la plateforme. 

Instruction, critères de sélection et modalités de notation7.

Une fois déposés par les candidats, les projets feront l’objet d’une :
Vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier ;
Vérification de l’éligibilité du projet au regard des critères fixés par le cahier 
des charges ;
Analyse de fond du projet en fonction des critères de sélection définis en 
annexe.

Le non-respect des critères suivants vaut rejet de la candidature :
Un projet manifestement étranger à l’objet de l’appel à projets (type -
d’établissement, nombre de places, public cible, territoire d’intervention) ;
Le dépôt du projet hors délai mentionné dans l’avis d’appel à projets ;-
Les conditions de régularité administrative mentionnées au 1° de l’article R.313--
4-3 du CASF ;
Un budget de fonctionnement avec un niveau supérieur aux enveloppes -
fixées ;
Un budget présenté hors cadre normalisé.-

Les projets seront analysés par au moins un instructeur représentant l’ARS. Les 



instructeurs établiront un compte-rendu motivé sur chacun des projets et pourront, à 
la demande du président de la commission d’information et de sélection, proposer 
un classement selon les critères prévus par le cahier des charges.

Les critères de sélection et les modalités de notation sont détaillés dans le cahier des 
charges (annexe 1) et dans la grille de cotation (annexe 3).

Les projets seront examinés et classés par la commission d’information et de 
sélection des appels à projets médico-sociaux relevant de la compétence exclusive 
de l’ARS.

La composition de celle-ci fera l’objet d’un arrêté signé par le directeur général de 
l’ARS et publié aux recueils des actes administratifs de l’Etat dans la région Hauts-de-
France.

Le classement des projets proposé par la commission d’information et de sélection 
sera publié dans les mêmes conditions. 

La notification de la décision d’autorisation interviendra après la commission 
d’information et de sélection, au plus tard dans les six mois suivant la date limite de 
dépôt des dossiers.

Cette décision sera communiquée à l’ensemble des candidats et publiée dans les 
mêmes conditions que l’avis d’appel à projets.

Contacts8.
Les candidats pourront solliciter l’ARS pour toutes demandes de précisions utiles 
avant le 03/07/2026 à l’adresse suivante : ars-hdf-aap-ms@ars.sante.fr ; en 
mentionnant l’objet « AAP MAS à domicile Pas-de-Calais » qui alimentera une foire 
aux questions (FAQ).

Les réponses aux précisions sollicitées seront communiquées à l’ensemble des 
candidats par le biais de la foire aux questions accessible sur le site de l’ARS.

A Lille, le

ANNEXES A L’AVIS D’APPEL A PROJETS 
Annexe 1 : Cahier des charges
Annexe 2 : Trame du dossier de candidature
Annexe 3 : Grille de cotation

15/06/2026



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPEL A PROJETS 

 

 « Création de places de Maison 

d’Accueil Spécialisée à domicile pour 

adultes en situation de handicap au 

sein du département du Pas-de-Calais 

dans le cadre des 50 000 solutions » 
 

Autorité responsable de l’appel à projets : 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France 

556 Avenue Willy Brandt 

59777 EURALILLE 

 

Date de publication de l’appel à projet : 15 juin 2026 

Fenêtre de dépôt des dossiers de candidature : 15/06/2026 au 15/09/2026 

Clôture de l’appel à projet : 15 septembre 2026 

 

Service en charge du suivi de l’appel à projets : 

 

Direction de l’Offre Médico-Sociale (DOMS) 

Sous-direction Planification, Programmation, Autorisations 

 

Pour toute question relative à l’AAP : 

 

ars-hdf-aap-ms@ars.sante.fr en mentionnant l’objet : « AAP MAS à domicile Pas-de-Calais » 

qui alimentera une foire aux questions (FAQ) 
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I. Eléments de contexte 

a. Contexte national 

 

Le Président de la République a annoncé lors de la Conférence nationale du handicap 

(CNH) du 26 avril 2023 un plan de développement pluriannuel ambitieux de création de 

50 000 nouvelles solutions à horizon 2030, pour apporter une réponse aux enfants et aux 

adultes en situation de handicap sans solution adaptée à leurs besoins. Ce plan doit 

permettre d’amplifier l’effort global d’évolution de l’offre d’accompagnement débuté 

depuis plusieurs années, tout en réduisant les inégalités territoriales d’accès à l’offre. 

 

Les modalités de déclinaison de ce plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de 

transformation de l’offre médico-sociale à destination des personnes en situation de 

handicap 2024-2030, issues de la Conférence nationale du handicap 2023 sont reprises 

dans la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023. 

 

Les grandes orientations nationales visent notamment à : 

▪ Accélérer la transformation des établissements et services en passant d’une 

logique de place à une logique de parcours centrée autour de la personne en 

situation de handicap ; 

▪ Faire émerger de nouvelles solutions modulaires et tournées vers le milieu 

ordinaire ; 

▪ Apporter des réponses individualisées et adaptées aux besoins et aux souhaits de 

chaque personne en situation de handicap ; 

▪ Porter et soutenir le virage inclusif du secteur médico-social en garantissant des 

solutions d’accompagnement des personnes en situation de handicap qui 

permettent une vie en milieu ordinaire, et ce en favorisant le maintien à domicile, 

l’inclusion scolaire, l’inclusion professionnelle et l’inclusion sociale. 

 

Le mouvement de transformation de l’offre, déjà engagé sur le terrain, doit être accentué 

pour : 

▪ Répondre aux besoins et aux attentes des personnes en situation de handicap et 

de leurs aidants ; 

▪ Promouvoir leurs capacités et leur participation ; 

▪ Répondre à la logique d’un parcours global alliant précocité des interventions et 

renforcement de l’inclusion sociale dans tous les domaines de la vie ; 

▪ Répondre à des besoins spécifiques et parfois complexes, en fonction des 

situations de handicap ; 

▪ Anticiper, prévenir et gérer les ruptures de parcours. 
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b. Contexte régional 

 

Cet appel à projets (AAP) fait suite aux engagements pris à l’occasion de la CNH d’avril 

2023 ainsi que ceux pris au niveau régional dans le cadre du plan 50 000 solutions depuis 

début 2024.  

 

A partir de larges concertations qui ont associé les cinq conseils départementaux de la 

région, les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), l’éducation 

nationale, les communautés 360, les organismes gestionnaires et les personnes 

concernées, 159 projets sont d’ores et déjà retenus pour venir soutenir l’évolution de 

l'offre médico-sociale en faveur des personnes en situation de handicap en 2024 et 2025. 

Ils ont permis la création de plus de 2000 nouvelles solutions, 1733 pour les enfants et 

295 pour les adultes en 2024 et 2025. 

 

Le déploiement du plan « 50 000 solutions » se poursuit, notamment via le lancement de 

mises en concurrence autour de places de MAS à domicile afin de répondre de façon 

optimale aux besoins au plus près des territoires.  

Il répond aux besoins identifiés de renforcer l’offre à destination des adultes et de 

rapprocher les taux d’équipement au sein du département du Pas-de-Calais des taux 

d’équipement moyens régionaux en la matière. 

  

Le tableau ci-dessous précise les taux d’équipement en MAS dans chaque département 

et le taux d’équipement moyen régional au 31/12/2025. 

 

Taux d’équipement régional au 31/12/2025 (Données ARS) : 

 

 

 

Taux 

équipement 

MAS 

Aisne 1,29 

Nord 1,12 

Oise 1,19 

Pas-de-Calais 1,10 

Somme 1,15 

Hauts-de-France 1,14 

 

Le département du Pas-de-Calais avec un taux de 1.1 places pour 1000 adultes de 20 à 59 

ans présente le taux le plus bas des 5 départements et est en dessous de la moyenne 

régionale de 1.14 %. 
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c. Etat des lieux 

 

Dans le cadre de l’analyse des besoins en accompagnement des personnes en situation 

de handicap dans le département du Pas-de-Calais, les éléments suivants sont à noter : 

 

− Maintien en établissement au titre de l’amendement Creton 

Au 31 décembre 2024, 63 jeunes adultes étaient maintenus en établissement médico-

social au titre de l’amendement Creton dans le département du Pas-de-Calais, 9 d’entre 

eux disposaient d’une orientation en Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) délivrée par la 

CDAPH.1  

 

− Capacité d’accueil en MAS dans le département :  

Au 1er janvier 2026, le département du Pas-de-Calais disposait de 779 places de MAS 

(HT+HP+AJ) autorisées, soit un taux de 1.10 places pour 1000 adultes de 0 à 20 ans.2  

 

− Demandes en attente de solution 

 

Au 31 juillet 2025, 69 adultes en situation de handicap sont en attente d’une place en 

MAS dans le département du Pas-de-Calais.3  

 

Un appel à manifestation d’intérêt lancé par l’ARS au dernier trimestre 2025 a permis 

d’apporter une première réponse au besoin de création de places de MAS au sein du 

Département du Pas-de-Calais. 

 

II. Objectifs de l’appel à projets 

 

L’Agence régionale de santé (ARS) Hauts-de-France souhaite poursuivre son soutien à 

l’évolution et au développement de son offre d’accompagnement pour les adultes en 

situation de handicap en promouvant l’émergence de solutions nouvelles et 

opérationnelles répondant aux besoins des adultes en situation de handicap dans les 

meilleurs délais, dans le département du Pas-de-Calais. 

 

La possibilité est donnée aux organismes gestionnaires de créer des environnements où 

chacun, quelle que soit sa situation de handicap, peut s'épanouir et réaliser pleinement 

ses objectifs de vie en respectant le droit à l’autodétermination des personnes 

accompagnées ainsi que les dispositions et obligations du Code de l’Action Sociale et des 

Familles (CASF) quant au fonctionnement et l’organisation d’une MAS. 

 
1 Enquête « Jeunes adultes maintenus au titre de l’amendement creton » au 31/12/2024 auprès des ESMS enfants 
de la région Hauts-de-France 
2 Taux d’équipement de l’ARS Hauts-de-France 
3 Données ViaTrajectoire PH 
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L’objectif est de permettre l’adaptation et le développement de solutions 

d’accompagnement de proximité répondant aux besoins ainsi qu’aux attentes des 

personnes, en considération des réalités et des spécificités infra-départementales. 

 

A ce titre, il s’inscrit pleinement dans le cadre des orientations du Projet Régional de 

Santé 2023-2028, et notamment de son objectif général n°14 « Promouvoir les parcours 

de vie sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap ».  

 

Les réponses proposées devront permettre de renforcer quantitativement et 

qualitativement la palette d’offre d’accompagnement diversifiée et graduée :  

 

▪ L’accroissement de modalités d’accompagnement d’ores et déjà existantes dont 

la quantité serait insuffisante par rapport aux besoins ;  

▪ La création de solutions nouvelles susceptibles de répondre aux besoins de 

certains adultes en situation de handicap sans solution, ou, disposant de modalités 

d’accompagnement par défaut (inadéquation de l’offre d’accompagnement 

proposée au projet de vie de la personne). 

 

Les projets concernés par cet AAP portent sur la création de 30 places de MAS à domicile 

au sein du département du Pas-de-Calais. 

III. Dispositions spécifiques pour le déploiement de places de MAS 

à domicile pour le territoire du Pas-de-Calais 
 

a. Publics cibles  

 

Cet accompagnement s’adresse aux personnes bénéficiant d’une orientation 

exclusivement MAS délivrée par la Maison Départementale des Personnes Handicapées 

(MDPH).  

La MAS à domicile est une offre alternative à l’accompagnement en établissement pour 

des adultes en situation de handicap vivant au domicile, présentant tout type de 

handicap et nécessitant : 

• Des soins médicaux et paramédicaux réguliers ; 

• Un accompagnement soutenu dans tous les actes de la vie quotidienne ;  

• Un accompagnement éducatif, à la vie sociale et partagée.  

 

Ne relèvent pas de cette modalité les situations nécessitant une prise en charge médicale 

constante ou des protocoles de soins incompatibles avec l’intervention à domicile. 

 

Une attention particulière sera portée à l’accompagnement des publics TSA. 
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b. Territoires concernés 

 

Au total, 6 MAS à domicile de 5 places pourront être créées afin de doter de chaque zone 

de proximité d’un dispositif « MAS à domicile » sur le département du Pas-de-Calais. Les 

territoires d’implantation de ces 30 places de MAS à domicile sont les suivants :  

• Une MAS à domicile de 5 places est fléchée sur la zone de proximité du 

Calaisis ; 

• Une MAS à domicile de 5 places est fléchée sur la zone de proximité du 

Lensois (territoire de la CAHC) ; 

• Une MAS à domicile de 5 places est fléchée sur la zone de proximité du 

Lensois (territoire de la CALL) ; 

• Une MAS à domicile de 5 places est fléchée sur la zone de proximité de 

l’Audomarois ; 

• Une MAS à domicile de 5 places est fléchée sur la zone de proximité du 

Béthunois ; 

• Une MAS à domicile de 5 places est fléchée sur la zone de proximité de 

l’Arrageois. 

Ne sont pas concernées les zones de proximité du Montreuillois et du Boulonnais, 

disposant d’ores-et-déjà de cette offre d’accompagnement. 

c. Objectifs 

 

La MAS à domicile constitue une modalité d’accompagnement médico-social intensive, 

alternative ou complémentaire à l’accueil en établissement.  

 

La MAS à domicile assure les mêmes missions qu’une MAS en assurant au domicile de 

l’usager un accompagnement global. À ce titre, la MAS à domicile n’est pas un unique 

dispositif de coordination des soins, ni un service SAMSAH ou DASMO, mais bien une 

modalité d’exercice d’une Maison d’Accueil Spécialisée hors les murs. Elle ne se limite 

donc pas à organiser ou coordonner des intervenants libéraux, mais assume directement 

la mise en œuvre des soins et l’ensemble des missions attachées à une MAS. 

 

Elle permet de : 

• Garantir le libre choix des personnes et des familles ; 

• Proposer le maintien au domicile de la personne en situation de handicap, tout en 

bénéficiant de l’accompagnement soutenu proposé en MAS ; 

• Prévenir les ruptures de parcours ; 

• Proposer un accompagnement adapté aux besoins et aux attentes de chaque 

personne ; 



 

 
 AAP – Cahier des charges « Création de places de MAS à domicile au sein du département du Pas-de-

Calais dans le cadre des 50 000 solutions » 
 7 

• Maintenir et développer les capacités de la personne accompagnée pour 

optimiser son autonomie et garantir sa sécurité ; 

• Lutter contre l’isolement et encourager le lien social ; 

• Apporter un soutien et des solutions de répit aux aidants ;  

• Préparer éventuellement la transition vers une admission, sur le long terme, en 

structure ou en logement autonome. 

 

Les interventions se déroulent principalement au domicile et dans les lieux de vie 

ordinaires, et ponctuellement sur le plateau technique d’une MAS partenaire ou 

d’établissements partenaires adaptés.  

 

 

d. Modalités de fonctionnement 

 

1) Périmètre d’intervention  

 

Compte tenu des spécificités d’accompagnement dans le cadre du déploiement de MAS 

à domicile, une attention particulière sera portée aux projets adossés à une MAS de la ZP 

concernée, portée par le candidat lui-même ou par un partenariat avec la MAS d’un 

Organisme Gestionnaire du territoire. 

 

Ce rattachement à une MAS de l’organisme gestionnaire ou à une MAS partenaire devra 

permettre : 

• L’accès au plateau technique d’une MAS ; 

• La mutualisation de prestations / expertises paramédicales (kinésithérapeute, 

ergothérapeute…) ; 

• La réalisation d’activités et/ou sorties en collectivité avec les résidents de la MAS ; 

• Des temps d’accueils ponctuels (accueil de jour, hébergement temporaire à visée 

de répit, …). 

 

Le candidat devra détailler les modalités concrètes de ces partenariats / mutualisations 

et les engagements respectifs. Il est attendu du candidat la transmission d’un projet de 

convention.  

 

Par ailleurs, le candidat précisera dans son dossier de candidature le périmètre 

géographique d’intervention, avec un objectif cible de couvrir l’ensemble de la zone de 

proximité concernée par le déploiement de chaque MAS à domicile. 

 

 

2) Accompagnement global de la personne 
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La capacité théorique de chaque MAS à domicile est fixée à 5 places. Il s’agit néanmoins 

d’un fonctionnement en file active permettant une gestion dynamique du nombre 

d’usagers accompagnés.  

 

La MAS à domicile fonctionne 365 jours par an, 7 jours sur 7.  

Le volume horaire journalier des accompagnements est à déterminer selon les besoins 

des usagers admis. 

La volumétrie d’heure par personne accompagné peut s’inscrire dans une fourchette de 

2 h par jour à plus de 10 h par jour.  

Elle est, par ailleurs, réajustable en tant que de besoin. 

 

Ainsi, en fonction de l’intensité d’accompagnement des usagers et de l’évolution de leurs 

besoins, la prise en charge d’un nombre supérieur à 5 personnes doit être envisagée par 

le porteur. Le candidat fournira un tableau prévisionnel de son activité, en année pleine 

basé sur un fonctionnement en file active. 

 

Le candidat présentera un projet et une projection en ETP permettant d’assurer au 

quotidien, si nécessaire, la volumétrie d’heure maximale soit 10 h par place. 

 

 

 

S’il y a lieu, dans le cadre de l’accompagnement en dehors du domicile (activités 

extérieures, intervention sur le plateau technique de la MAS, …), le financement des 

transports sera prévu au budget de fonctionnement de la MAS à domicile.  

 

Le candidat s’attachera à détailler les modalités d’admission ainsi que celles relatives à 

l’élaboration et de réévaluation du projet personnalisé et de soins coconstruits avec la 

personne et son entourage.  

 

L’accompagnement doit être : 

• Individualisé, adapté aux besoins, au rythme et aux potentialités de chaque 

personne ; 

• Orienté vers le maintien et le développement des capacités et l’épanouissement 

personnel ; 

• Intégré dans le parcours de soins, avec un suivi médical coordonné et des 

propositions nouvelles ; 

• Complété par des aides diverses au domicile (administratives, logistiques, 

techniques) ; 

• Favorable à l’inclusion dans la cité, selon les besoins et les possibilités de la 

personne. 

 

Le candidat pourra proposer le cas échéant des accompagnements de nuit dans le cadre 

d’une prestation complémentaire internalisée et/ou s’inscrivant dans un partenariat avec 

un prestataire de répit. 
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Les conditions de sortie de ce dispositif d’accompagnement à domicile et la garantie 

d’une continuité d’accompagnement vers un autre dispositif seront à préciser par les 

candidats. 

 

Le porteur devra mettre en œuvre une démarche structurée de déploiement de la 

Communication Alternative et Améliorée (CAA) afin de garantir l’expression, la 

participation et l’autonomie des personnes accueillies.  

Le porteur devra préciser les outils et supports mobilisés (pictogrammes, tablettes, objets 

référents, dispositifs technologiques), les modalités de formation des professionnels, ainsi 

que l’intégration de la CAA dans le Projet d’Accompagnement Personnalisé.  

Le fonctionnement de la MAS à domicile devra permettre une communication accessible, 

continue et adaptée aux capacités évolutives de chaque personne. 

Le porteur intégrera dans son projet la prise en compte des recommandations de bonnes 

pratiques ci-dessous concernant l’intégration de la CAA et la Qualité de vie en Mas : 

 

Domaine Organisme Date Contenu lié à la CAA 

Trouble du développement 

intellectuel 
HAS 

5 juillet 

2022 

Définition officielle de la CAA, 

obligations pour les ESSMS 

Autisme / TED HAS 
mars 

2012 

Usage précoce de la CAA 

recommandé 

Qualité de vie MAS/FAM – 

Volet 1 
ANESM 

juillet 

2013 

Communication adaptée comme 

droit fondamental 
 

 

 

 

Domaine Organisme Date Contenu  

Qualité de vie MAS/FAM ANESM Juillet 2013 

Volet 1Expression, 

communication, participation, 

citoyenneté 

Qualité de vie MAS/FAM 
ANESM 

Décembre 

2013 

Volet 2 Vie quotidienne, 

sociale, culture, loisirs 

Qualité de vie MAS/FAM 
ANESM / 

HAS 

Décembre 

2014 (MAJ 

2018) 

Volet 3 Parcours, accueil souple, 

lien avec les proches 
 

 

3) Soutien aux familles et aidants 
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Le service apporte : 

• Un appui humain et psychologique, ainsi qu’une assistance dans la vie     

quotidienne ; 

• Des conseils logistiques et techniques pour l’adaptation du logement et la mise en 

relation avec les professionnels ; 

• Une information sur les droits des personnes accompagnées et l’orientation vers 

les aides sociales existantes ; 

• Des actions permettant la stimulation, le maintien ou le développement de 

l’autonomie, l’inclusion sociale et l’accompagnement face à la perte d’autonomie. 

 

Le candidat s’attachera à inclure les aidants dans le fonctionnement de la MAS à domicile 

(forme de participation, recueil de la satisfaction, participation aux projets personnalisés, 

etc.). 

 

e. Partenariats 

 

Le projet devra être réfléchi dans le cadre d’un dispositif d’accompagnement global 

coordonné.  

 

Le candidat identifiera, les ressources sanitaires spécialisées de la région, les autres 

structures d’accompagnement ainsi que les dispositifs susceptibles de constituer une 

ressource pour l’établissement. Il décrira les modalités concrètes et opérationnelles de 

collaboration et de coopération envisagées (conventions signées ou à défaut lettres 

d’intention, protocoles, …), en précisant, le cas échéant, la graduation des interventions 

de chacun en fonction des situations. 

 

Dans un souci de permettre la fluidité du parcours des personnes, une attention 

particulière sera notamment portée aux partenariats et à la structuration de liens avec : 

 

• La MAS de rattachement du territoire ; 

• Les établissements et services médico-sociaux du territoire ; 

• Les acteurs du sanitaire ;  

• La maison départementale des personnes handicapées ;  

• Les communautés 360 ;  

• La PFR PH du territoire ; 

• Les centres de ressources régionaux (CREHPSY et CRA) ;  

• Les collectivités territoriales ; 

• Les lieux de socialisation.  

 

f. Ressources humaines 
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Il est attendu du candidat la transmission d’un organigramme pour la MAS à domicile 

distinguant les professionnels éducatifs, soignants et d’encadrement. 

Le candidat s’attachera notamment à détailler l’organisation des soins infirmiers et de 

nursing. 

 

Il est précisé que le recours à des professionnels libéraux pour les prestations 

paramédicales ne pourra être, dans la mesure du possible, que ponctuel et faire l’objet 

d’une convention entre le gestionnaire et le professionnel soignant. Les actes réalisés par 

un professionnel libéral (IDE, kinésithérapeute, ergothérapeute, orthophoniste, 

psychomotricien…) ne peuvent faire l’objet d’une double prise en charge par l’Assurance 

maladie.  Ainsi, ces actes devront être refacturés à la MAS à domicile qui est responsable 

de la réalisation des soins et qui sont à sa charge financière. 

 

Devront être transmis : 

- Le tableau des effectifs en ETP par qualification et emploi ; 

- Le plan de formation adapté aux particularités de l’exercice à domicile et au public 

cible, notamment aux personnes présentant des troubles du spectre autistique ; 

- Les actions entreprises par le candidat en termes de qualité de vie au travail. 

 

g. Budget prévisionnel 

 

Un budget prévisionnel en année pleine devra être transmis par le candidat, en tenant 

compte du coût à la place limitatif fixé à 100 000 € par place.  

Le budget doit permettre d’assurer le fonctionnement du service.  

La première année de fonctionnement, le budget sera alloué au prorata temporis en 

fonction de la date d’ouverture. 

 

h. Calendrier 

 

Le candidat présentera un calendrier prévisionnel du projet. 

L’ARS envisage un déploiement de 3 MAS à domicile en 2027 et le déploiement de 3 MAS 

à domicile en 2028.  

Le calendrier de déploiement des 6 MAS à domicile retenues sera établi en fonction de 

la maturité des différents projets et en lien avec les calendriers prévisionnels 

d’installation transmis par les candidats. 
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i. Modalités d’évaluation 

 

Un bilan annuel de l’activité de la MAS à domicile sera réalisé et transmis à l’ARS.  

 

Le candidat décrira les modalités d’évaluation de la qualité du service rendu aux usagers. 

Dans cette perspective, il communiquera les critères et les indicateurs permettant de 

mesurer le niveau d’atteinte des objectifs, à la fois en termes qualitatifs et quantitatifs 

(file active des personnes accompagnées, suivi de l’activité mesurée en heures 

d’accompagnement et en intensité réelle de l’intervention, indicateurs de satisfaction 

des personnes accompagnées et des familles, profil des personnes suivies, délais 

d’attente dans l’accompagnement, nombre d’actes réalisés par des professionnels 

libéraux, etc.). 

 

Le candidat demeure par ailleurs soumis aux obligations légales et réglementaires 

relatives aux outils de la loi 2002-2 et à la réalisation régulière d’évaluations. 

 

 

 

 

 















 

DÉCISION DOS-PAC-N°2026-181 PORTANT MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 2007-155 DE LA COMMISSION 
EXÉCUTIVE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE L’HOSPITALISATION NORD – PAS-DE-CALAIS ACCORDANT À LA S.A.S CLINIQUE 
LA MITTERIE L’AUTORISATION D’EXERCER L’ACTIVITÉ DE MÉDECINE, SUR LE SITE DE LA CLINIQUE LA MITTERIE À LOMME

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique (CSP) et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, L.6162-1 et suivants, 
R.1434-4, R.1434-7, R.6122-23 et suivants, R.6123-149 à R.6123-159, D.6124-216 à D.6124-224-1 ;

Vu le code de la sécurité sociale et notamment l’article L.162-21 relatif à l’autorisation de dispenser des 
soins remboursables aux assurés sociaux ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2026 portant attribution de fonctions de directeur général par intérim de l'agence 
régionale de santé des Hauts-de-France (ARS) (Mme Sandrine Williaume) ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande d’autorisation d'activité de soins 
et équipements matériels lourds ; 

Vu la délibération n° 2007-155 de la commission exécutive de l’agence régionale de l’hospitalisation 
Nord – Pas-de-Calais du 20 novembre 2007 modifiée accordant à la S.A.S clinique la Mitterie 
l’autorisation d’exercer l’activité de médecine, sur le site de la clinique la Mitterie, à Lomme ;

Vu la décision de la directrice générale de l’ARS Hauts-de-France du 15 juin 2017 modifiée délimitant les 
zones du schéma régional de santé donnant lieu à la répartition des activités de soins et des 
équipements matériels lourds (EML) ;

Vu l'arrêté du 5 juillet 2018 de la directrice générale de l’ARS Hauts-de-France portant adoption du 
projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ; 

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS Hauts-de-France du 27 octobre 2023 modifié portant adoption 
du schéma régional de santé et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 2 septembre 2024 modifiant, dans le 
cadre de la modification du régime des autorisations d’activité de soins et des équipements matériels 
lourds, les autorisations « groupe 2 » de la S.A.S clinique la Mitterie, sur le site de la clinique de la 
Mitterie à Lomme, dont l’autorisation d’activité de soins de médecine ;

Vu l’arrêté n° DOS-PAC-AUT-2025-290 du directeur général de l’ARS Hauts-de-France du 30 juin 2025 
relatif à l’ouverture d’une période de dépôt des demandes pour les matières dont l’autorisation relève 
du directeur général de l’agence régionale de santé ;



Vu l’arrêté n° DOS-PAC-AUT-2025-291 du directeur général de l’ARS Hauts-de-France du 30 juin 2025 
relatif au bilan quantifié de l’offre de soins pris pour application de l’article R.6122-30 du CSP ; 

Vu la décision de la directrice générale par intérim de l'agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) 
du 18 mai 2026 portant délégations de signature de la directrice générale par intérim de l'ARS ;

Vu la demande présentée par le président de la S.A.S clinique la Mitterie, visant à obtenir l’autorisation 
d’exercer sur le site de la clinique la Mitterie, à Lomme, l’activité de médecine selon la modalité enfants 
et adolescents et le dossier justificatif afférent ; 

Considérant que la S.A.S clinique la Mitterie, titulaire de l’autorisation d’exercer l’activité de médecine 
selon la modalité adultes sur le site de la clinique la Mitterie à Lomme, sollicite l’autorisation d’exercer 
également cette activité selon la modalité enfants et adolescents en application de l’article R.6123-151 
du code de la santé publique ; 

Considérant que l’article L.6122-2 du CSP prévoit que l’autorisation est accordée, en tenant compte des 
éléments des rapports de certification émis par la Haute autorité de santé qui concernent le projet pour 
lequel elle est sollicitée et qui sont pertinents à la date de la décision, lorsque le projet 

1° Répond aux besoins de santé de la population identifiés par les schémas mentionnés aux articles 
L.1434-2 ;

2° Est compatible avec les objectifs fixés par ce schéma ;
3° Satisfait à des conditions d'implantation et à des conditions techniques de fonctionnement ;

Considérant que les éléments des rapports de certification émis par la Haute autorité de santé ne 
conduisent pas à émettre de réserve sur la demande d’autorisation déposée par la S.A.S clinique la 
Mitterie ; 

Considérant que le projet répond aux besoins de santé de la population identifiés par le schéma 
régional de santé Hauts-de-France ; 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs fixés par le SRS ;
  
Considérant que le projet satisfait aux conditions d’implantation et aux conditions techniques de 
fonctionnement de l’activité de médecine susvisées ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du CSP ;

DECIDE

Article 1er – L’article 1 de la délibération n° 2007-155 de la commission exécutive de l’agence régionale 
de l’hospitalisation Nord – Pas-de-Calais est ainsi modifié :

« L’autorisation d’exercer l’activité de médecine selon les modalités adultes et enfants et adolescents est 
accordée à la S.A.S clinique la Mitterie, sur le site de la clinique la Mitterie, à Lomme. 

Cette activité de soins sera répertoriée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) sous les critères suivants : 



Numéros F.I.N.E.S.S. : EJ 590003596 / ET 590806360
Activité : Médecine
Modalité : Adultes

Cette activité de soins sera répertoriée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) sous les critères suivants : 
Numéros F.I.N.E.S.S. : EJ 590003596 / ET 590806360
Activité : Médecine
Modalité : Enfants et adolescents »

Article 2 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication, par toute personne ayant intérêt à agir. Ce recours ne constitue pas un recours préalable au 
recours contentieux qui peut être formé dans le même délai auprès du tribunal administratif 
territorialement compétent.

Article 3 – Le directeur de l’offre de soins de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat en Hauts-de-France.

Fait à Lille, le 12 juin 2026

                                                                     Pour la directrice générale par intérim de l’ARS et par délégation,
 














































